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No 251 Cab, Par arrêté du commissaire de 
France au Togo en date du: 

24 avril 1943. -- Est promulguée dans le territoire~ 
du Togo, l'ordonnance du 29 janvier 1943 sur l'exer­
cice des attributions précédemment dévolues au garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

-LEOËNÉRAL D'ARMÉE, HAUT-COMMISSAIRE 'DE FRANCE 
1 - R!l>SIDANT EN AFRIQUE FRANCAISE, 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. Sauf dispositions contraires 

d'une 'Ordonnance, le haut-commissaire de France rési­
dant en Afriqùe française statue sur toutes !es. af­
faires lX'ur lesquelles les lois et règlements attri­
buaient compétence au garde des sceaux, ministre 
de la justice, . 

ART, 2. Toutes dispositîons contraires à la pré­
sente ordonnance sont ·abr,ogées. _ 

ART. 3, _. La présente odonnance sera exécùtée 
comme loi de l'Etat, 

Alger, le 29 janvier 1943.. 
H, OIRAUD.. 

Réfugiés alsacieno el lorroin... 

No 252 Cab, ~ Par arrêté du commissaire de 
France au T'Ogo en date du : 

24 avril 1943. Est promulguée dans le territoire, 
du Togo, l'ordonnance du 30 janvier 19Ü .relative 
au classement des réfugiés alsaCÎ{!l1s et lorrains et 
portant 'création d'un comité d'études et d'action 
sodale, 
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'. 
LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, HAUT-COMMISSAIRE DE ,FRANCE 

RÉSIDANT ·EN AFRIQUE FRANÇAISE, 

ORDONNE: 
.AiuICLE PREMIER. Le haut-commissaire de France· ~ 1; 

résidant en Afrique française' coordonne l'action des :: 
autorités locales en ce qui concerne le reclassement" 
dans l'économie africaine des réfugiés alsaciens et il raux, les préfets des départements de l'Algérie, lès 
lorrains et-l'action sociale les intéressant. Il. gouverneurs des colonies, les trésoriers-payeurs. 

ART. 2. Un comité alsàcien ct lorrain d'études ,i: 
. et d'action sociale assiste le' haut-commissaire. n 

Le haut-commissaire 
't' 

désigne le président 
.

.el. 
' 

tes 
,1membres d11 conu c. ;,·1

Il peut déléguer au président le pouvoir de prendre, ,. 
dans le cadré de. l'action sociale, des décisions con- :: 
formes à' l'avis du comité. i! 

ART, 3. Auprès de chacun des gouverneurs gêné-!: 

II nomme les recteurs, les. doyens et professeurs 
de facùlté suivant les formés prescrites par les lois 
et règlements', en vigueur. . 

Les gouverneurs généraux et résidents généraux 
nomment les directeurs des travaux publics, les direc­
teurs des finances, les directeurs 'de la sûreté après 
agrément du commandant en c~ef. 

ART. 3. - Toute décision comportant· une dési­
raux et 'résidents généraux fonctionne un bureau' de 
r-eclassement placé sous léur autorité directe et ayant 

pour mission, en liaison avec le Haut-Commissariat, 
de préparer les opérations de reclassement et d'en 
suivre la bonne exécution. 

Pour l'Algérie, le comité tient lieu de bureau de 
reclassement. 

ART. 4. - Les dépenses du reclassement des réfu­
giés el de l'action sociale sont inscrit-es aux budgets 
locaux. Elles leur sont remboursées au moyen d'une 
subvention équivalente imputée sur les cr~dits ouverts 
au budget du Haut-Commissariat. . 

Ain. 5. Toutes dispositions contraires à la 
présente ordonnance sont abrogées. _ 

,; gnation hors du territoire de l'ull des pays demeureII' dei a compétence du commandant en chef. 
c: ART. 4. - Tontes les matières qui n'ont pas été 
, réservées à la décision du commandant en chef· par 
:r les articles qui précèdent sont de la compétence des 

gouverneurs généraux et résidents généraux. 
': . 

ART. 5. - Toutes disposition"s coiltraires à celles
II de la présente ordonnance sont abrogées.

" ., 
ART. 6. - La présente ordonnance sera exécutée 

comme loi de l'Etat. 
Alger, le 5 février 1943. 

, H: GIRAUD. 

AIiT. '6. - La présente ordonnance sera exécutée!, 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 30 janvier 1943. 
H. GIRAUD. 

Attributions du cdmmandant en ch.' françei,a. 
de. gouverneurs gënèraux et reaidents génjraux 

No 253 Cab. - Par arrêté· du wmmissaire 'de 
france au Togo en date du: 

24 avril 1943. - Est promulguée dans le territoire 
'du Togo, l'ordonnance du 5 février 1943 fixant la 
répartition des attributions entre le commandant en 
chef français,. civil et militaire ,et les autorités locales. 

LE GÉNÉRAL D'ARM~E, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
CIVIL ET MILITAIRE, 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. - Le commandant en chef oriente 

et coordonne l'activité .des gouverneurs généraux et 
résidents généraux placés sous sa hante autorité. 

Il a compétence exclusive en ce qui concerne : 
a) la défense natLonale; 
b) les relations extérieures sous réserve de~ statuts 

particuliers des pays de protectorat; 
c) l'a[lprobation .des budgets généraux et. des em­

prunts, lorsque leLIr, montant· dépasse 50.000.000; les 
questions de monnaie et de change; 

li) le statut juridique et politique des personnes et 
des étrangers, sauf pour le Maroc et la Tunisie où 
cette compétence s'étend séulement auX dtoy~ns ef 
snjets français; 

e) l'organisation de la justice française et la létis­
lation pénale française; 

j) les matières qui 'ne peuvent être régléés que 
pa, voie d'ordonnance. 

,. 
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ART. 2. Le commandant en chef nomme les 
gouverneurs généraux, les résidents généraux ct, sur 
proposition de ceux-ci, les délégués aux Résidences 
générales, les secrétaires généraux de .Gouvêrnement 
général et de' Résidence générale et tous .tes rnagis­
trats français. . . 

Il nomine sur la proposition des gouverneurs géné­

Nu 255 Cab. Par arrêté' du commissaÎre de 
France au Togo en date du: 

24 avril 194'3. - Est promulguée dans le territoire 
du Togo, l'ordonnance du 19 février 1943 . fixant 
certaines des attributions du général commandant de 

_ 

·l'air en A. O. F. 

LE OÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT 
"cIviL ET MiLITAIRE,.. 

EN CHEF FI1ANÇAIS, 

ORDONNE, 
ARTICLE PREMiER, Le général commandant' de 

l'air ên Afrique occidentale française est le délégué 
du général commandant l'aviation française d'Afrique. 

li est s!:condé par le chef du service de l'aviation, 
civile, le chef 'au service .de l'infrastructure de l'air, 
le directeur des transmissions, en ce qui concerne 
les télécommunications de l'air et la signalisation, 

. et le chef du service de la météorologie, en ce ·qui 
concerne la protectioll aérienne. 

ART. 2. Le service de l'aviation civile reçoit 
'ses instructions du général commandant de l'air pour 
ce qui concerne l'avip.tiOIl impériale et l'aviation civile 
de la colonie. 

Ces instructions émanent pour les premières du 
général êommandant l'aviation française d'Afrique, 
pour les secondes du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française. . 

. Le recrutement du personnel' de l'aviation dvile 
ainsi que les frais. de fonctionnement sont à la charge 
du général oommandànt l'aviation française ct'Afrique. 

Le chef du service de l'aviation civile est, par 
ailleurs, le délégué en, Afriqne :occidentale française 
du directeur de 'l'aviation civile auprès du général 
commandant l'aviation française d'Afrique. 


